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Paiement AAH
La MDPH 75 m’a reconnu 
une Allocation Adulte 
Handicapé mais je ne 
reçois aucune allocation. 
Pourriez-vous me dire ce 
que je dois faire ? 

Anne D. (75)

Madame,

Même si la MDPH délivre cette attestation de droits,  
elle n’est pas l’organisme payeur. 
C’est la CAF, organisme payeur, qui devrait vous  
solliciter pour établir une déclaration de ressources.  
En effet, l’AAH est versée par la CAF après étude,  
sous certaines conditions. Elle prend en compte les 
ressources que vous percevez (rémunération, pensions, 
rentes, etc....) ainsi que les ressources de votre foyer. 
Il n’est donc pas utile pour l’instant de se rapprocher  
de la CAF pour leur demander où en est le traitement  
de votre dossier.
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Accident de la vie 
privée

Bonjour,

« Tout d’abord je tiens 
à vous remercier pour 
l’analyse que le juriste  
à faite sur mon cas et  
le temps que vous même  
y consacrez.
- j’ai demandé auprès de  
la MACIF, à Madame R.,  
le rapport complet de 
l’expert avec la conclusion.
- j’ai demandé également 
une avance de provision  
de 10 000 e comme  
vous l’avez conseillé,
J’attends son retour  
sur ces 2 points.
Je suis actuellement en 
train de regrouper et de 
récapituler toutes les 
dépenses, radios, kiné, 
consultations etc, avec 
factures et relevés de  
la sécurité sociale (…)
Une fois que cette partie 
sera finalisée, c’est avec 
enthousiasme que je 
vous ferais confiance 
afin que la FNATH 
négocie en mon nom 
une nouvelle proposition 
transactionnelle se 
rapprochant de votre 
analyse. »

Nous remercions notre 
adhérent pour la confiance 
portée à nos équipes 
dans la négociation de 
l’indemnisation du dommage 
corporel qu’il a subi après  
un grave accident survenu  
à son domicile.

Ce sont vos questions  
qui alimentent  
notre rubrique courrier.

POUR NOUS ÉCRIRE  
47 rue des Alliés 
42 100 Saint Etienne

PAR MAIL 
secretariat.administratif@fnath.com

Faute inexcusable
Mon fils, âgé de 17 ans 
alternant en apprentissage 
au métier de menuisier a 
été victime d’un accident. 
Lors de sa première 
journée d’atelier, en 
rabotant une de pièces 
de bois, il s’est coupé un 
doigt en venant au contact 
de la raboteuse. Ce travail 
s’est effectué a priori 
sans encadrant et après 
une succincte explication 
du fonctionnement de la 
raboteuse. Je souhaiterais 
savoir ce que je dois faire 
pour garantir les intérêts 
de mon fils.

Eric F. (77)

Monsieur,

Dans le cadre d’un apprentissage, vous êtes couvert  
en cas d’accident du travail ou de maladie 
professionnelle et ce, dès le 1er jour de votre 
apprentissage, que l’accident du travail survienne  
dans l’entreprise ou au CFA.
Lorsque l’accident est lié à l’activité de l’apprenti 
organisée dans le CFA, la direction du CFA doit  
informer l’employeur de la date, heure, lieu,  
circonstances de l’accident.
Les indemnités journalières AT/MP sont calculées  
sur la base du Smic ; ces indemnités ne peuvent pas 
dépasser le montant de la rémunération de l’apprenti 
(CSS, art. R. 433-8).
Dans votre cas particulier, et au vu du déroulé des 
évènements que vous décrivez, la responsabilité  
du centre de formation peut être engagée. 
En effet, le défaut de formation, d’information, et de 
mise en garde du salarié, l’absence de surveillance, 
d’encadrement et d’organisation du travail peuvent 
justifier une procédure en faute inexcusable.

NOS LECTEURS NOUS ÉCRIVENT ///
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TOUS 
RESPONSABLES !
La crise du Covid 

semble s’atténuer et la plupart des 
contraintes sanitaires encore en vigueur 
au début de l’année 2022 sont levées 
avant les élections présidentielles… 
Décision sanitaire ou politique, en tout 
cas, il faut se réjouir que cette échéance 
démocratique puisse se dérouler dans 
des conditions normales.

L’enjeu des élections présidentielles
Elles vont orienter les choix de la 
France, particulièrement en matière de 
santé et de protection sociale et 
c’est pourquoi notre dossier est 
consacré aux propositions des 
candidats.
La récente crise sanitaire a révélé des 
manques et des dysfonctionnements 
que la Fnath dénonce depuis long-
temps mais aussi les avantages d’un 
système de protection social original 
qui malgré ses imperfections a su pré-
server l’essentiel, même s’il est parfois 
remis en cause par certains. 

Une société en pleine évolution
Ces élections devront permettre de 
s’interroger sur les évolutions de notre 
société et déterminer les réponses les 
plus adaptées. Nos pages d’actualités 
montrent « l’ubérisation » et la multi-
plication des nouveaux services, la fai-
blesse de l’hôpital en France, révélée 
par la COVID dont les conséquences 
sanitaires restent encore à évaluer.

La FNATH mobilisée
Vous retrouverez dans ce numéro les 
effets concrets pour 2022 de la Loi de 
financement de la sécurité sociale, 
notamment en matière de complé-

mentaire, de prestations du handicap 
et la création du « forfait hospitalier 
d’urgence ».
En janvier dernier, lors d’une ren-
contre avec la Ministre Sophie Cluzel, 
en charge des personnes handicapées, 
la FNATH a pu exposer les difficultés 
relevées par les personnes handicapées 
souhaitant partir en retraite anticipée, 
l’articulation AAH et pensions d’inva-
lidité, et la création d’une cinquième 
branche de l’assurance maladie.
Les dysfonctionnements graves de 
certains EHPAD, notamment dans 
le secteur privé, soulignent l’urgence 

d’engager une réflexion de fond sur la 
perte d’autonomie et son traitement 
par notre société.

Une vie associative toujours plus 
riche
L’actualité locale de la FNATH est 
encore très riche et nos pages « près de 
chez vous » démontrent une nouvelle 
fois la vitalité du réseau FNATH. Nous 
présentons également le partenariat 
BNP-PARIBAS – FNATH qui évolue en 
2022 et développe de nouvelles offres 
exclusives pour nos adhérents.

Un portrait témoignage porteur 
d’espoir
Le parcours de Sophie Vouzelaud, 
1ère dauphine Miss France 2007, présenté 
dans ce numéro démontre que chacun, 
quelles que soient ses circonstances de 
vie peut pleinement se réaliser.
Nous sommes tous responsables de 
notre destin et de celui des plus fra-
giles. ///

Œuvrer à un avenir  
des possibles

 / / /  ÉDITO
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La présence du logo 
Imprim’Vert sur ce 
document garantit que 
celui-ci a été fabriqué 
chez un imprimeur 
qui gère ses déchets 
dangereux, qui prend 
des mesures contre la 
pollution des sols et qui n’utilise pas de produits 
toxiques.
Ces points sont contrôlés par un consultant qui est 
mandaté par l’organisme Imprim’Vert.
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D
ans notre 
n u m é r o 
précédent 
nous vous 
informions 

vouloir interpeller nos 
candidats sur 5  axes. Que 
nous disent les principaux 
candidats sur ces théma-
tiques  ? Nous avons suivi 
sur ces sujets les proposi-
tions du Président en exer-
cice Emmanuel Macron 
CANDIDAT POTENTIEL 
(LREM), des candidates 
Anne Hidalgo (PS), Valérie 
Pécresse (LR) et Marine 
Le Pen (RN), des candi-
dats Yannick Jadot (EELV), 
Jean-Luc Mélanchon (LFI), 
Nicolas Dupont-Aignan 
(Debout la France).

Il est cependant impor-
tant de noter qu’au 
moment où nous rédi-
geons cet article tous les 
candidats ne se sont pas 
déclarés et tous n’ont 
pas encore finalisé le 
contenu de leur pro-
gramme ou publier leurs 
programmes.

• L’indemnisation des 
victimes d’accidents du 
travail ou maladies pro-
fessionnelles qui repose 
sur une loi de 1898, 
époque d’Emile Zola : une 
discrimination insuppor-

table au regard des autres 
victimes d’accidents.
Bien qu’il s’agisse d’un 
sujet complexe, la Fnath 
déplore en tout premier 
lieu qu’aucun candidat 
ne se soit pour le moment 
lancé à inscrire dans son 
programme une question 
aussi importante. 

• La réforme des retraites
Anna Hidalgo veut réta-
blir, en sus des 6 existants, 
les 4 critères de pénibilité 
supprimés par le président 
sortant (la manutention 
de charges lourdes, les 
postures pénibles, les 
vibrations mécaniques 
et l’exposition aux agents 
chimiques) en mainte-
nant le départ en retraite 

à 62 ans. Marine Le Pen et 
Jean-Luc Mélanchon pro-
posent d’abaisser l’âge de 
la retraite à 60 ans. Valérie 
Pécresse veut porter les 
départs en retraites à 
65 ans dès 2030.
L’ensemble des candidats 
par des méthodes diffé-
rentes souhaitent revalo-
riser les petites pensions.

• Le handicap, l’accident 
et la maladie ne doivent 
plus conduire à la pau-
périsation et la précari-
sation
Sur ce sujet, Jean-Luc 
Mélanchon propose 
de créer une « garantie 
dignité »  : revaloriser les 
minima sociaux (aucun 
niveau de vie en-dessous 

DOSSIER ///
Santé & handicap

Les professions de foi des candidats à la présidentielle
Alors que l’OCIRP estime que 12 millions de français sont touchés  
par un handicap, les candidats à l’élection présentielle abordent  
encore trop peu ces sujets dans leurs programmes de campagne. 
Point positif toutefois, la dernière loi organique de 2021 pour l’élection 
du Président de la République dit, pour la première fois, que les 
candidats à l’élection présidentielle doivent veiller à l’accessibilité  
de leur campagne. Sur ce point le CNCPH a jeudi 27 janvier interpellé 
les futurs candidats.

Allocation de base CAF 
1er enfant et pension 
d’invalidité
La FNATH dénonce un 
« trou dans la raquette » 
privant des parents 
invalides d’un droit qui 
devrait être accessible 
Éric et son épouse, tous 
deux salariés, percevaient 
depuis la naissance de leur 
enfant l’allocation de base 
CAF, leurs revenus étant 
inférieurs au plafond. 
Éric a été placé en invalidité 
2e catégorie car son état  
de santé ne lui permet plus 
d’exercer une activité 
professionnelle.
Il a été licencié pour 
inaptitude et ne perçoit que 
la pension d’invalidité. Il n’a 
pas droit au chômage.
Puisqu’il ne peut plus 
travailler, la CAF ne 
verse plus l’allocation  
de base qui devait courir 
jusqu’au 3e anniversaire 
de l’enfant. S’il avait été 
au chômage ou bénéficiaire 
de l’AAH, la CAF aurait pu 
poursuivre le versement.
Cette anomalie nous a 
interpelés et nous avons 
saisi Madame la Ministre.
Si vous êtes dans le 
même cas qu’Éric, 
contactez-nous.

repère
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du seuil de pauvreté). De 
son côté Valérie Pécresse 
propose d’accroître la part 
de la protection sociale 
financée par l’impôt pour 
répondre à l’universa-
lisation de nombreuses 
prestations sociales et ren-
forcer l’acceptabilité de la 
Sécurité sociale. Nicolas 
Dupont-Aignan souhaite 
revaloriser l’AAH. Le 
Président Macron a lancé 
sous l’égide du CNCPH les 
assisses sur les ressources 
pour mener une réflexion 
sur l’ensemble du sys-
tème à laquelle la FNATH 
apportera sa contribution.

• Emploi et maintien dans 
l’emploi.
Très peu de choses 
concernant directement 
les candidats en situation 
de handicap. Le Président 
Macron a indiqué souhai-
ter poursuivre le travail 
débuté sur ce quinquen-
nat concernant la trans-
formation des ESAT. Par 
ailleurs, le maintien dans 
l’emploi dans le prolon-
gement de la loi santé tra-
vail de 2021 est un sujet 
traité avec l’objectif de 
faire baisser le nombre de 
licenciements inaptitude.
Anne Hidalgo propose 
d’abroger la réforme de 
l’assurance-chômage et 
confier aux partenaires 
sociaux le soin de négo-
cier une assurance-chô-
mage universelle qui 
sécurisera les transitions 
professionnelles, facilitera 
la formation continue et 
permettra à notre modèle 
économique de faire face 
aux grandes mutations 

(révolution numérique et 
vieillissement de la popu-
lation). 
Jean-Luc Mélanchon sou-
haite créer une garantie 
d’emploi : tout chômeur 
de longue durée pourra 
se voir proposer d’être 
embauchée au moins au 
SMIC - revalorisé - dans 
un secteur d’urgence. Les 
chômeurs serait indem-
nisé en fonction de leur 
dernier salaire. Il souhaite 
aussi élargir la médecine 
du travail aux chômeurs 
avec visite obligatoire au-
delà de 6 mois

• L’accès à la prévention, 
aux soins et à l’autonomie 
ne doit pas être un luxe 
réservé à une élite !
Le Président Macron sou-
haite poursuivre l’élar-
gissement du 100 % santé 
déjà en place pour l’op-
tique, les prothèses den-
taires et auditives. Anne 
Hidalgo propose de revoir 
le système de protection 
sociale. Marie le Pen veut 
financer par le budget 
de la Sécurité sociale des 
systèmes de protection 
pour les pharmacies et 
les cabinets médicaux et 

paramédicaux. La FNATH 
regrette qu’il y ait si peu 
de propositions à ce jour 
pour favoriser l’accès aux 
soins.
Il est à noter trois points 
sur lesquels s’accordent 
les candidats cités dans 
cet article y compris 
Emmanuel Macron 
concernant le premier 
point sur lequel il a ouvert 
le débat  : la « déconju-
galisation » de l’AAH, la 
scolarisation des enfants 
en situation de handicap 
dans les écoles et la reva-
lorisation des salaires.

Santé & handicap

Les professions de foi des candidats à la présidentielle

/// DOSSIER

Mise en place du forfait urgence

Depuis le 1er janvier 2022, le forfait urgence d’un montant de 19.61 € est entré en vigueur.
Voté dans le cadre du PLFSS, ce forfait sera désormais demandé à tout patient lors de son 
passage aux urgences. L’objectif est de simplifier et de rendre plus lisible la facturation 
pour les patients.
De quoi s’agit-il ?
Avant le 1er janvier lorsque vous sortiez des urgences d’un hôpital sans avoir été 
hospitalisé, vous étiez redevable d’un « ticket modérateur » correspondant à 20 % des 
frais de passage aux urgences, les 80 % restants étaient pris en charge par l’Assurance 
maladie. Ces frais regroupaient un forfait « accueil et traitement des urgences ».
À partir de 2022, ce « ticket modérateur » disparaît au profit d’un « forfait patient urgences » 
(FPU) unique de 19,61 euros. Quels que soient les actes réalisés lors de votre passage 
aux urgences, les frais dont vous serez redevables seront identiques. Cette participation 
forfaitaire concerne tous les passages aux urgences, en hôpital public comme en clinique, 
dès lors qu’ils ne sont pas suivis d’une hospitalisation.
Quelques exceptions.
Certains patients sont partiellement ou totalement exonéré par ce nouveau dispositif. C’est 
le cas des patients rattachés en AT/MP dont l’incapacité est inférieure à 2/3 et en ALD qui 
bénéficient d’un forfait réduit de 8,49 euros lors d’un passage aux urgences.
Les femmes enceintes à partir du sixième mois, les nourrissons de moins d’un mois, les 
donneurs d’organes pour les actes en lien avec leur don, les mineurs victimes de violences 
sexuelles, les victimes de terrorisme, les titulaires d’une pension d’invalidité, les invalides 
de guerre ainsi que les personnes rattachées au régime AT/MP dont l’incapacité est au 
moins égale à 2/3 en, eux, seront exonérés.

Le forfait est pris en charge par les mutuelles. Pour les patients qui n’ont pas de 
mutuelle ou qui ne bénéficient pas de l’AME (Aide Médicale d’Etat), ils devront 
s’acquitter de ce forfait comme avant.
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Doigt coupé. Après l’amputation d’un doigt au cours de son travail, un conducteur  
de machine licencié pour inaptitude a engagé une procédure en reconnaissance de  
la faute inexcusable à l’encontre de son ancien employeur. La Cour d’appel a fixé  
le préjudice des souffrances endurées à 18 000 € compte tenu des circonstances  
de l’accident (écrasement sur presse à emboutir des cartons), des deux interventions 
chirurgicales qu’il a dû subir et des soins longs et douloureux qu’il a endurés ensuite.  
Une somme de 15 000 € lui a par ailleurs été accordée en raison de son impossibilité 
d’exercer à nouveau sa passion en tant que saxophoniste au sein d’un groupe de musique. 
Au total, le salarié a obtenu une indemnisation de 65 612 e. CA de Colmar, 09/12/2021,  
n° RG 19/05054 (UNIAT, association agréée FNATH)

La loi de finance de sécurite sociale

Ce qui change en 2022

Le congé du proche 
aidant :
Le congé du proche aidant 
permet d’aider un proche 
atteint de handicap ou 
d’une grave perte d’auto-
nomie. Il donne droit au 
versement d’une alloca-
tion journalière de proche 
aidant (AJPA), dont le 
montant a été revalorisé le 
1er janvier 2022 à 58 euros 
nets par jour, contre 
44 euros auparavant pour 
une personne en couple 
et 52  euros pour un céli-
bataire. Ce droit sera pro-
chainement ouvert aux 
aidants de personne en 
perte d’autonomie moins 
avancée (GIR 4). 

La complémentaire 
solidaire :
La complémentaire santé 
solidaire (CSS) remplace 
la couverture maladie uni-
verselle complémentaire. 
Elle permet le rembour-
sement de la part complé-
mentaire des dépenses 
de santé. Cela signifie 
que cette aide rembourse 

ce qui n’est pas pris en 
charge par l’Assurance 
Maladie. La CSS est gra-
tuite ou payante selon les 
revenus. Son attribution 
est automatique pour les 
bénéficiaires du RSA.
A partir du 1er avril 2022, 
la CSS sera étendue aux 
bénéficiaires de l’allo-
cation de solidarité aux 
personnes âgées, sous 
certaines conditions.

La prestation de 
compensation du 
handicap :
Depuis le 1er janvier 2022, 
la durée maximale d’attri-
bution de l’ensemble des 
éléments de la prestation 
de compensation du han-
dicap (PCH) est portée à 
dix ans. La PCH est attri-
buée sans limitation de 
durée lorsque le handi-
cap n’est pas susceptible 
d’évoluer favorablement. 
Enfin, les montants maxi-
maux attribuables pour 
les éléments 2 à 5 de la 
PCH ont été réévalués et 
sont fixés à 13 200  euros 

pour les aides techniques, 
10 000  euros pour l’amé-
nagement du véhicule 
ou les surcoûts dus aux 
transports et 6 000  euros 
pour les charges excep-
tionnelles ou les aides 
animalières.

Forfait hospitalier 
urgence :
Depuis le 1er janvier 2022, 
est créé un « forfait patient 
urgence ». Ce forfait, d’un 
montant de 19,61  euros 
pouvant être pris en 
charge par les mutuelles 
ou complémentaires 
santé, est dû par les per-
sonnes qui se rendent aux 
urgences pour des soins 
non programmés et qui en 
ressortent sans être hospi-
talisées.
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La Cour de Cassation a une nouvelle fois dû se prononcer sur le sujet 
délicat de l’acquisition des congés payés pendant un arrêt de travail  
et sur les droits à les reporter.

Code général de la 
fonction publique
La parution, au Journal officiel du 
5 décembre 2021, de l’ordonnance 
du 24 novembre 2021 portant partie 
législative du Code général de la 
fonction publique, est enfin arrivée ! Il a 
fallu attendre plusieurs décennies puis 
quatre habilitations infructueuses pour 
qu’un code voit le jour en la matière. 
La codification vise à regrouper le droit 
applicable aux agents publics des trois 
fonctions, titulaires et contractuels. 
Le code est structuré en huit livres 
thématiques.

Imprudence manifeste  
de l’agent 
Un infirmier est victime d’un accident 
en pénétrant en scooter dans l’enceinte 
de l’hôpital où il travaille. La barrière 
automatique d’entrée s’est rabattue 
sur sa tête, lui causant la fracture d’une 
dent et des douleurs cervicales. Le 
groupe hospitalier refuse de reconnaître 
l’imputabilité au service de cet accident 
en raison de l’imprudence dont a fait 
preuve l’agent lors du franchissement de 
la barrière. La Cour confirme le jugement 
rendu par le Tribunal. L’imprudence de 
l’agent ne revêt pas un degré de gravité 
tel qu’elle doive être regardée comme  
de nature à détacher l’accident du service 
(CAA DOUAI, 20 juillet 2021, Groupe 
hospitalier du Havre).

Fonctions publiques
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Intérimaire. Un manutentionnaire en intérim a été victime d’un accident du travail au cours duquel  
il s’est gravement blessé au genou gauche. La CPAM a fixé son taux d’incapacité à 5 % compte tenu  
d’une limitation fonctionnelle légère à modérée des mouvements du genou. Cette évaluation du taux  
d’un point de vue strictement médical a été confirmé par le Tribunal après avis de son médecin consultant.  
La juridiction a en revanche souhaité tenir compte de l’incidence professionnelle de cet accident :  
le salarié âgé de 51 ans, qui enchaînait les contrats sous le régime de l’intérim, avait en effet subi 
corrélativement une baisse très importante des sollicitations effectives d’emploi par ses agences  
d’intérim. Pour le Tribunal, ce salarié a perdu l’opportunité de la poursuite de son activité sur un mode  
plus pérenne, ce qui justifie l’ajout d’un coefficient professionnel de 3 %, portant ainsi le taux global à 8 %.  
TJ de Toulouse, 08/06/2021, n° RG 18/14939 (Groupement Grand Sud

Le gouvernement 
fait valoir une solu-
tion à la pénurie 

des médecins de préven-
tion. L’organisation et 
le fonctionnement des 
comités médicaux et les 
commissions de réforme 
sont simplifiés. Une ins-
tance médicale unique, le 
Conseil médical, est créée. 

Compétence
Elle se chargera de donner 
des avis à l’employeur 
public pour lui permettre 
de prendre des décisions 
sur la situation adminis-
trative du fonctionnaire. 
Elle s’occupera notam-
ment des congés pour 
raisons de santé et des 
congés pour invalidité 
temporaire imputable au 
service (Citis). Elle devient 
ainsi référence unique 

pour tous les textes appli-
cables aux fonctionnaires 
civils se rapportant à ces 
sujets.

Périmètre d’intervention
Le périmètre départe-
mental est maintenu, à 
quelques exceptions près, 
comme pour les deux 
centres de gestion franci-
liens où le conseil médical 
sera interdépartemental 
(CIG petite couronne et 
CIG grande couronne). 

Formation
Les futurs conseils médi-
caux se réuniront, en 
présentiel ou en visio-
conférence, sous deux 
formes  : soit en forma-
tion restreinte, qui sera 
essentiellement compé-
tente dans le domaine des 
maladies non-profession-
nelles  ; soit en formation 
plénière, qui interviendra 
en matière d’accident du 
travail, maladies profes-
sionnelles et invalidité.

Sa n t é & f a m i l l e d a n s l a f o n c t i o n 
p u b l i q u e

Le Conseil Médical au 1er février 
2022
La commission de réforme et le comité médical seront remplacés 
à partir du 1er janvier 2022 par le conseil médical en application de 
l’article 2 de l’ordonnance n°2020-1447 du 25 novembre 2020 portant 
diverses mesures en matière de santé et de famille dans la fonction 
publique.

Cancer de l’enfant
Un nouveau motif d’absence pour 
évènement familial est applicable  
depuis le 19/12/2021 pour les salariés :  
deux jours de congés peuvent être 
accordés aux parents qui viennent 
d’apprendre que leur enfant est atteint 
d’un cancer. La nouvelle loi prévoit 
également la possibilité de prendre ce 
congé spécifique pour l’annonce d’une 
pathologie chronique chez l’enfant, mais  
il faut attendre le décret d’application 
listant les pathologies chroniques 
concernées pour que ce dispositif soit 
applicable en entreprise. Rappelons que 
les congés pour évènements familiaux 
sont des congés rémunérés distincts  
des congés payés annuels auxquels ils 
s’ajoutent.

Aération des locaux  
de travail
Les employeurs ont des obligations en 
matière d’aération et d’assainissement 
des lieux de travail pour garantir la qualité 
de l’air intérieur et donc la santé de leurs 
salariés. Des agents de contrôle de 
l’inspection du travail peuvent prescrire 
des mesures et des contrôles dans les 
locaux à pollution spécifique c’est-à-dire 
ceux qui présentent un risque particulier 
du fait de l’émanation de substances 
dangereuses ou gênantes. Ces mesures 
peuvent consister à évaluer la 
concentration de ces substances,  
ou bien à vérifier l’efficacité des systèmes 
de filtration ou d’épuration mis en place  
et doivent être réalisées par un organisme 
agréé.
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Retrouvez d’autres 
affaires traitées  
par la FNATH sur notre 
page Facebook FNATH, 
Info juridiques  
ou sur notre site 
internet  
www.fnath.org

P
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En matière sociale en France, une personne est considérée comme aidant 
familial lorsqu’elle s’occupe quasi quotidiennement d’un proche dépendant, 
handicapé ou malade et quel que soit son âge. 
Le terme d’aidant « caractérise une personne aidante, mais qui se différencie 
des professionnels de l’aide et du soin. 

Selon l’étude de l’OCIRP 
et Viavoice parue à la 
fin de l’année 2021, les 

proches aidants non profes-
sionnels d’une personne âgée, 
en situation de handicap ou 
maladie chronique sont entre 
8 et 11 millions en France soit 
15 % de la population active. 
En 2030, un actif sur quatre 
sera proche aidant. Les salariés 
et les employeurs manquent 
d’informations sur ce sujet.
Face à cet enjeu de société les 
entreprises, les branches pro-
fessionnelles et les partenaires 
sociaux doivent réfléchir à des 
réponses adaptées. En effet, 
les charges croissantes, le 
vieillissement de la popula-
tion, l’impact psychologique 
et physiologique sont une 
bombe à retardement pour 
les entreprises. 

Quel est le profil 
des proches aidants ?
L’enquête montre que les 
salariés deviennent aidant 
en moyenne à l’âge de 39 ans 
avec un temps moyen d’aide 
par semaine de 8,3 heures. 
L’impact sur leur bien-être 
est important puisque 81% 
d’entre eux estiment man-
quant de temps dans leur vie 
personnelle. La quasi-totalité 
pensent qu’un accès facilité 
à une aide professionnelle 
pourrait les soulager. Cela a 
des répercussions sur la vie 
personnelle et profession-
nelle, la moitié d’entre eux a 
renoncé à une opportunité 
sociale ou familiale et 40% 
a du renoncé à une oppor-

tunité professionnelle. Plus 
paradoxal encore, la grande 
majorité des salariés aidants 
n’a pas conscience qu’elle 
l’est. Les autres avouent avoir 
peur de perdre leur emploi. 
Moins de 30 % d’entre eux ont 
informé leur employeur du 
fait qu’ils sont aidants.

Quelles sont les attentes 
des proches aidants ?
L’étude de OCIRP et Viavoice 
fait ressortir sans surprise 
un besoin de temps sous dif-
férentes formes  : des congés 
par intermittence, une flexi-
bilité des horaires de travail, 
des moyens financiers et des 
congés de proche aidant mieux 
rémunérés. Le manque d’in-
formations sur les droits et dis-
positifs est aussi régulièrement 
mentionné. Les besoins aug-
mentent à mesure de la dépen-
dance de la personne aidée. Ce 
manque de temps, d’informa-
tion et de moyens s’en ressent 
sur le bien-être des salariés 
aidants qui dépasse à peine la 
moyenne (5.52/10).

Quels enjeux  
pour les entreprises ?
Pour les employeurs ils sont 

énormes s’ils veulent conser-
ver leurs salariés en leur per-
mettant de concilier vie privé 
et vie professionnelle en 
faisant que cela ait le moins 
d’impact possible pour l’en-
treprise et que le salarié puisse 
travailler dans de bonnes 
conditions. Aujourd’hui 
beaucoup d’aidants se disent 
épuiser et insatisfaits tant de 
l’aide qu’il apporte que du 
travail qu’ils produisent ; ils 
ne se sentent plus à la hauteur 
des tâches qu’ils ont a mener. 
Les solutions sont d’autant 
plus complexes à mettre en 
place pour les entreprises 
que peu de salariés aidants se 
sont déclarés auprès de leur 
employeur et que les réalités 
des aidants sont plurielles. 
Cependant, il apparaît évident 
que les entreprises doivent 
être en capacité de propo-
ser des solutions structurées 
qui deviendront un levier de 
performance. Les partenaires 
sociaux sont quant à eux una-
nimes sur le fait qu’il s’agit 
d’un sujet qui engage tous les 
acteurs de l’entreprise.

<>

Rencontre avec la 
Ministre Sophie Cluzel

En janvier, la FNATH a 
rencontré la secrétaire 
d’Etat en charge des 
personnes handicapées, 
Sophie Cluzel. Nous avons 
pu apprécier la qualité des 
échanges et de son écoute. 
Suite aux remontées de nos 
groupements plusieurs 
sujets ont été abordés :
• �Les difficultés des 

personnes handicapées 
souhaitant partir en 
retraite anticipée. Compte 
tenu de leur faible nombre 
nous avons demandé par 
souci de simplification 
qu’elles puissent à 
nouveau se prévaloir de la 
RQTH comme cela était  
le cas avant le 1er/01/2017 
et non plus du taux de 
50 %. 

• �Pour les bénéficiaires  
de l’AAH et de pensions 
d’invalidité, le cumul 
emploi ressources.

Des propositions vont être 
envoyées en ce sens à la 
Ministre. Le maintien dans 
l’emploi, la cinquième 
branche de l’assurance 
maladie, les métiers en 
tension.

Enfin, nous avons évoqué le 
scandale proxidentaire afin 
de tenir la ministre informée 
de notre accompagnement 
envers les victimes et  
de nos démarches auprès 
d’Olivier Véran, Ministre  
de la santé.

Ai d a n t s f a m i l i a u x s a l a r i é s

Un enjeu majeur pour les 
entreprises
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CNAM - 
CPAM :  
une nouvelle 
mandature

Nos nouveaux 
représentants à la 
CNAM et dans les 
CPAM viennent 
d’être nommés. 
Ils représenteront 
pendant 4 ans la 
FNATH dans ces 
instances ; l’occasion 
de remercier nos 
nombreux bénévoles 
qui se sont portés 
candidats.
Concernant la CNAM, 
ce sont Karim Felissi, 
avocat conseil de la 
FNATH et Philippe 
Lambert qui nous 
représenteront 
et porteront nos 
revendications.
Concernant notre 
représentation dans 
les territoires ce 
ne sont pas moins 
de 130 personnes 
bénévoles qui vont 
représenter la FNATH 
dans les CPAM. 
Afin de permettre 
à nos bénévoles 
de prendre leurs 
fonctions dans les 
meilleures conditions 
2 formations vont être 
mises en place :
- �Une formation 

animée par la 
FNATH visant 
à présenter le 
fonctionnement 
des CPAM, et les 
revendications de 
la FNATH en la 
matière. 

- �Une formation 
commune avec 
nos partenaires 
France Assos 
santé et l’UNAF 
pour favoriser la 
coordination entre 
nos associations.

AGENDA REVENDICATIF  / / /

M on espace santé vous 
permet de stocker et 
partager vos docu-

ments et données en toute 
confidentialité. Si vous avez 
déjà ouvert votre Dossier 
Médical Partagé (DMP), vous 
le retrouverez dans Mon 
espace santé.

Après une phase expérimen-
tale dans la Haute-Garonne, la 
Loire-Atlantique et la Somme, 
cet espace est entré en 
vigueur depuis le 1er janvier 
2022.
De janvier à mars 2022, si vous 
êtes affilié à l’Assurance mala-
die, vous recevrez un courrier 
ou un courriel vous deman-
dant d’activer votre Espace 
santé. Vous disposerez alors 
d’un délai de 6 semaines pour 
vous opposer à sa création. 
Sans réponse de votre part, 
votre Espace santé sera auto-
matiquement créé.

L’activation se fait en ligne 
sur https://www.monespace-
sante.fr 

Vous pourrez, comme vos 
professionnels de santé, y 
déposer et consulter tous 
vos documents médicaux, 
et y ajouter des informations 
au sujet de votre santé qui 
peuvent être utile en cas 
d’accident ou d’hospitalisa-
tion d’urgence. Vous avez 
également la possibilité d’y 
déposer de la même façon 
les documents concernant la 
santé de vos enfants mineurs.

Cette plateforme est destinée 
à faciliter la circulation des 
données de santé en toute 
sécurité pour qu’elles soient 
utiles dans le parcours de 
santé de l’usager.

Vous y trouverez également 
une messagerie de santé, un 
agenda de santé pour maî-
triser vos rendez-vous médi-
caux, et rappels d’examens.

L’objectif est de donner la 
main à l’usager pour gérer ses 
données.

<>

Le s e r v i c e p u b l i c p o u r g é r e r 
s a s a n t é

Vous avez la main  
sur votre santé

Application du RAC 
Zéro ou semblant 
de réponse du 
Gouvernement aux 
scandales DENTEXIA 
et PROXIDENTAIRE 
qui laissent plus de 
3 000 patients sur le 
carreau ?

Le Ministère de la Santé publie  
une « charte des bonnes pratiques 
pour la prise en charge bucco-
dentaire »

A retenir que votre dentiste doit 
présenter au moins 2 devis dont 
un dans le cadre du reste à charge 
zéro.
Pour autant ce qui devrait dans  
le texte conduire à une prise en 
charge intégrale pour le patient n’est 
pas la réalité du terrain car de plus 
en plus de frais « périphériques » 
supplémentaires sont facturés  
aux patients leur laissant à charge 
une note parfois lourde.

Cette charte est tout à fait 
transposable pour l’optique ou 
l’audioprothèse.

Faites-nous part de vos expériences 
– www.fnath.org 
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JE PEUX OBTENIR

PAR ÉCRIT LA COPIE DE 

MON DOSSIER MÉDICAL 

 QUE JE REÇOIS 

SOUS 8 JOURS (OU 2 MOIS 

POUR LES DOSSIERS 

DE PLUS DE 5 ANS) 

5

2
À PARTIR DE 70 €,

MON CHIRURGIEN

-DENTISTE 
ME PRÉSENTE 

PLUSIEURS 
DEVIS : JE SIGNE 

CELUI QUE 
JE CHOISIS

MON CHIRURGIEN-

DENTISTE 
M’INFORME 

CLAIREMENT 

DES SOINS DONT 

J’AI BESOIN OU 

DES ALTERNATIVES 

POSSIBLES. 

IL ME LAISSE 

LE TEMPS 
DE DÉCIDER 

1

3 MON CHIRURGIEN-

DENTISTE 
NE M’INCITE 

NI À PAYER 
À L’AVANCE 
NI À SOUSCRIRE 

UN PRÊT. 
SI LE COÛT EST 

ÉLEVÉ, UN ACOMPTE 

RAISONNABLE PEUT 

M’ÊTRE DEMANDÉ

€

4 EN CAS DE POSE 

D’IMPLANT OU 

DE PROTHÈSE, 

IL DOIT ME 
COMMUNIQUER 

LES DOCUMENTS 

DE SA TRAÇABILITÉ

POUR UNE BONNE 

PRISE EN CHARGE 

BUCCO-DENTAIRE

MON DENTISTE 

DOIT ÊTRE 

IDENTIFIABLE !D
A

N
S 

TOUS LES CAS
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PORTRAIT /// 

I
l paraît que sa vie est 
un conte de fée. Alors 
comme tous les contes 
de fées ça commence 
par, il était une fois… 

une fille qui poussa son pre-
mier cri le jour de la fête de la 
musique et qui sera à l’origine 
des premiers sous-titrages sur 
TF1  : Sophie VOUZELAUD. 
Ses parents ignorent encore 
qu’elle n’entendra jamais la 
musique, le cri des enfants, le 
chant des oiseaux, le son du 
vent et la voix de ses proches.
C’est bien plus tard qu’avec sa 
grande sœur Violaine ils 
apprennent que Sophie est 
atteinte de surdité à 80 % et 
qu’elle est coincée dans une 
bulle de silence.
Son père, Jean pierre 
VOUZELAUD, cadre dans une 
grande entreprise française 
d’électricité épousa Hélène, 
commerçante de vêtements 
pour bébé. Commerce qu’elle 
vend pour acheter une maison 
à la campagne et se consacrer 
entièrement à l’épanouisse-
ment de sa fille.
Hélène, souhaite que sa fille 
grandisse comme les autres 
petites filles, et découvre une 
méthode de rééducation 
orthophonique, le LPC 
(Langage Parlé Complété). 
Avec l’aide d’une orthopho-
niste, Sophie apprend à lire 
sur les lèvres pour com-
prendre son entourage et tra-
vaille son élocution. Elle suit 
une scolarité classique avec 
des cours particuliers en 
parallèle pour l’aider à faire 
ses devoirs.    L’école est une 
souffrance à cause des 

moqueries des autres. Les 
enfants pensent qu’elle est 
malade ou comme un singe. 
C’est avec eux qu’elle se sent 
différente. C’est une petite fille 
solitaire et sans amis…la faute 
à personne. Quand on est petit 

on n’a pas envie de s’embar-
rasser de quelqu’un qui ne 
comprend rien.
Quand les gens à l’école lui 
demandent ce qu’elle veut 
faire plus tard. Elle dit son 
envie d’être mannequin. 

« Non tu ne peux pas faire ça. 
Tu es sourde, c’est impos-
sible ! » lui dit-on.
Vers l’âge de 13  ans, Sophie 
fréquente la Maison des 
sourds de Haute-Vienne et 
poursuit l’apprentissage du 
langage des signes qu’elle 
maîtrise depuis plusieurs 
années. De nos jours c’est une 
langue reconnue et c’est 
même une option au bac  ; 
mais il était interdit par la loi 
de l’utiliser depuis 1880 
jusqu’en 1991. 
Durant ces premières années 
au contact de moqueries et de 
souffrances, Sophie se forge 
un caractère de militante et 
développe une ambition, celle 
de faire avancer l’accessibilité 
dans une société qui handi-
cape les personnes atteintes 
d’un handicap, c’est-à-dire 
qu’elle ajoute un handicap au 
handicap.
L’année de son bac profes-
sionnel en comptabilité, elle 
est repérée par un photo-
graphe qui l’encourage à 
passer des concours de 
beauté. En 2006, elle décide de 
tenter sa chance à l’élection 
de Miss Limoges. Sa silhouette 
gracile et sa beauté font le 
reste.
Cette notoriété ainsi acquise, 
Sophie la met au service de 
son combat pour changer le 
regard sur le handicap et faire 
tomber les barrières. Des bar-
rières ; elle en a franchi grâce 
à ses parents et sa sœur  : un 
socle qui lui permettra d’af-
fronter d’autres défis pour 
améliorer le sort des per-
sonnes handicapées.

1ère dauphine 
Miss France 2007
Sophie Vouzelaud 
Née le 21 juin 1987 à Saint-Junien 
en Haute-Vienne

Elle est « la mère du sous-titrage » en France
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Palmarès
• 1re dauphine de Miss Limoges 2006
• Miss Limousin 2006
• 1re dauphine de Miss France 2007
• Prix de l’élégance Jean Doucet 2007
• Prix du charme Raoul Collet 2007
• �Prix de la meilleure conduite Peugeot 

2007
• Miss International France 2007

Marraine
• �la Fédération nationale des sourds 

de France
• le Secours populaire
• le salon Autonomic 2010
• Miss & Mister France Sourds

Et ambassadrice de
• Alain Afflelou
• Dior

• �Handicap Emploi du Crédit Agricole 
du centre-ouest (HECA)

Bibliographie
• Miss et sourde ! chez Leduc.s 
Editions (octobre 2008)

Filmographie
• 2010 : L’amour c’est mieux à deux de 
Dominique Farrugia et Arnaud Lemort




